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Monsieur le Président, 

·Monsieur le Ministre des Affaires sociales, 

Distingués membres de la Commission parlementaire. 

En décembre 1981, l'Association des Pharmaciens 

. des Etp.blissements de Santé du Québec avait le 

privilège d'être reçue et entendue par la Commission 

des Affaires sociales pour présenter ses commentaires 

relativement au projet de loi 27~ 

Aujourd'hui l'intérêt se porte sur le règlement en 

vertu de la loi 27 et il nous est agréable de vous 

livrer nos corrunentaires à propos.de ce projet. 

Nous croyons opportun de rappeler que nos demandes 

antérieures visaient à ce que: 

a) le Ministre des Affaires sociales se dote des 

moyens légaux pour conclure une entente qui 

puisse s'appliquer à tous les pharmaciens en 

établissements et lier tous les établissements 

de santé. 
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b) les pharmaciens soient membres du conseil 

des médecin~ et des dentistes 

c) le service de pharmacie devienne un département 

clinique 

d) le chef du département de pharmacie soit placé 

sous la surveillance du Directeur des services 

professionnels. 

A l'appui de ces demandes, nous invoquions l'évolution 

constante de la pratique de la pharmacie et le fait 

que le rôle du pharmacien en· établissement de santé 

est désormais axé sur des activités de contrôle 

clinique de la médication. 

Ces activités sont principalement la va.li.dation 
. .: .· 

des ordonnances, l'opinion pharmaceutique, le 

service auprès du malade et l'information .. 

1) Validation des ordonnances 

L'ensemble des tâches reliées à la validation 
des ordonnances a pour but d'apprécier l'opportunité 
clinique de la prescription du médecin ou du 
dentiste. Cette responsabilité spécifique est 
confiée par la Loi sur la pharmacie qui régit 
l'exercice de notre profession. En effet, cette 
loi définit l'expression "ordonnance" comme 
étant une autorisation de fournir des médicaments 
ou des poisons, donnée par une personne auto~isée 
à prescrire des médicaments ou des poisons par 
une loi du Québec. 

Contrairement à d'autres groupes professionnels, 
le pharmacien n'est donc pas un simple exécutant; 
la loi a créé une exception pour le pharmacien . 
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Même si la ·recherche d'un consensus est son 
objBctif premier, à la limite, le pharmacien 
peut donc refuser d'exécuter une ordonnance, 
de qui dépasse le simple droit de recomman­
dation. Les rapports médecin-pharmacien 
demeurent donc de consultant à consultant. 

2) Opinion pharmaceutique· 

L'opinion pharmaceutique s'inscrit dans une 
perspective de collaboration interdisciplinaire 
et se manifeste selon les deux hypothèses 
suivantes: 

la première hypothèse: 

selon l'opinion du pharmacien, l'analyse de 
l'ordonnance révèle que la médication est 
inopportune sur ·le plan clinique. En pareil 
cas, le pharmacien en informe le prescripteur 
et discute avec lui des correctifs appropriés. 

La deuxième hypothèse: 

le prescripteur recherche L'opinion du phar­
macien auquel il entend adresser une ordon­
nance. Cette situation représente la méthode 
de travail la plus efficace et devient une 
pratique de plus en plus fréquente. 

Cette activité clinique-conseil du pharmacien 
auprès du médecin ou dentiste représente 
l'aspect le plus important de.son rôle en éta­
blissement de santé. Le succès des politiques 
de consommation rationnelle du médicament 
comme agent thérapeutique dépend de cette col­
laboration entre le médecin ou le dentiste et 
le pharmacien. 

3) Le service auprès du malade 

La pharmacie clinique met le pharmacien en 
communication croissante ·avec le malade. Les 
programmes de formation universitaire ont 
d'ailleurs été repensés pour tenir compte de 
cette collaboration plus active que le phar­
macien apporte au médecin traitant. 

Ces rapports du pharmacien avec le malade 
empruntent principalement deux modes, soit 
l'histoire médicamenteuse à l'arrivée du malade 
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et le conseil pharmaceutique en cours d'hospi­
talisation ou encore au départ du patient. 

Ces interventions cliniques du pharmacien 
. auprès, du malade demeurent certes limitées aux 
situations spéciales, eu égard aux effectifs 
disponibles. 

Cette contribution s'inscrit dans le cadre des 
programmes préventifs de santé; elle n'a pas 
encore l'ampleur que justifierait la nécessité 
de contrer la consommation abusive des médi­
caments. 

L'utilité du pharmacien dans les programmes de 
prévention·des départements de santé communau- · 
taire nous apparaît évidente. Il y aurait donc 
lieu de favoriser cette participation. 

4) L'information 

Le pharmacien joue de plus en plus, en établis­
sement de· santé, une fonction d'information 
auprès des médecins, des dentistes et du per­
sonnel infirmer concernant la médication. Cette 
fonctionr il l'assume par la tenue de conférences, 
de séminaires ainsi que par la publication de 
bulletins pharmaceutiques. 

L'avalanche de matériel publicitaire publié par 
les compagnies pharmaceutiques· rend de plus en 
plus vitale une information critique sur les 
médicaments. · 

On constate donc que le rôle professionnel du. 

pharmacien en établissement de santé s'est trans­

formé et a évolué vers une collaboration clinique 

au soin du malade, favorisant ce rapprochement 

irréversible du médecin et du pharmacien. 

Nous savons gré au Ministre des Affaires sociales 

d'avoir reconnu la spécificité de l'apport du phar­

macien au soin du malade dans le contexte de la 
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pharmacie clinique et d'avoir conséquemment 

réalisé l'adéquation entre la formation, le rôle, 

les fonctions et les responsabilités du pharmacien 

d'établissement. De plus, nous savons gré au Ministre 

des Affaires sociales d'avoir situé les pharmaciens 

dans la structure organisationnelle de l'établis­

sement de santé à une place fonctionnelle qui favo­

risera un rendement maximum de leur part, au profit 

de l'ensemble de la population du Québec. 

Vié). la .. loi 2 7, le pharmacien est devenu membre du 

conseil des médecins et dentistes. En vertu du 

règlement qui en découle, la pharmacie relèvera.de 

la direction des services professionnels et elle 

sera régie par.les règles d'organisation et de 

fonctionnement relatives aux départements. 

La réglementation qui nous est proposée précise 

entre autres le statut du pharmacien dans l'établis­

sement et au conseil des médecins et dentistes. 

Même .si dans certains centres hospitaliers on a 

' attendu ce règlement avant d'intégrer les pharma-

ciens au conseil des médecins et dentistes, il 

demeure que la majorité des pharmaciens d'établis­

sement font maintenant partie de ce conseil. 

Il plaira sûrement aux membres de cette Commission 

d'entendre des commentaires positifs suite à l'acces­

sion des pharmaciens d'établissement au conseil des 
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médecins et den t±stes. · 

Ainsi les pharmaciens, au lieu d r être des intervenants 

de l'extérieur, deviennent des collaborateurs internes. 

Les changements psychologiques qui se produisent dans 

la relation médecin-pharmacien donnent ouverture à 

un plus grand potentiel de la ressource pharmaceutique: 

- le nombre de consultations médecin-pharmacien est 

à la hausse 

- les pharmaciens sont davantage intégrés dans les 

program;mes d'éducation médicale continue 

l'impact au niveau des communications .est consi­

dérable puisqu'il est maintenant plus facile 

d'atteindre tous les médecins via le conseil des 

médecins et dentistes 

- les pharmaciens évoluent désormais sur un plus 

grand éventail de comités du conseil des médecins 

et dentistes. 

Le délai qui a été nécessaire pour parfaire le règle­

ment proposé aura permis de vérifier l'impact de 

l'accession du pharmacien au conseil des médecins et 

dentistes.. Nous partageons maintenant la conviction 

que la transformation de la pharmacie en un département 

et le ~ait de relier le chef du département de phar­

macie au Directeur des Services professionnels repré-
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sentent plus que des changements de concordance; 

il, s'agit en fait de modifications qui devraient 

maximiser les résultats.bénéfiques de l'accession 

du pharmacien d'établissement au conseil des médecins 

et dentistes et permettre d'atteindre un meilleur 

contrôle de l'utilisation du médicament. 

L'importance de ce contrôle a.été récemment mis en 

relief dans-. la publication "Médicaments oü potions 

magiques". Le Conseil des affaires sociales et de 

la 'famille y a étudié en profondeur le phénomène de 

la consommation des m§dicaments dans notre société 

québécoise. Le médicament affiche non seulement 

des_ effets préventifs ou curatifs mais malheureusement, 

il est sour6e dleffets secondaires et toxiques, de 

maladies iatrogéniques, .de dépend~nce, d'accidents 

routiers. A sa dimension traditionnelle d'instrument 

thérapeutique, il faut associer les facettes psycho­

logiques, économiques, sociales, publicitaires, édu­

cationnelles, politiques et lég~les du médicament. 

Le médicament est un obje,t complexe qui ne livre ·pas 

toujours l'effet attendu en se permettant même des 

effets indésirables. Or, il advient que les consom­

mateurs de médicaments deviennent bénéficiaires dans 

un centre hospitalier ou encore dans un centre d'accueil. 

A notre avis, l'établissement constitue le milieu 
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privilégié du questionnement et de réévaluation de 

la médication pour chacun des patients. L'établis­

sement doit devenir. l'USINE de FILTRATION des ordon­

nances de médicament et si indiqué, le milieu de 

modification· des habitudes de consommation des 

médicaments. Les pharmaciens d'établissement vous 

sont reconnaissants, Monsieur le Ministre, pour avoir 

bien saisi l'importance du médicament dans la société 

et avoir fourni aux médecins, aux dentistes et aux 

pharmaciens, professionnels qui prescrivent et con­

trôlent la médication, l'encadrement qui ieur per­

mettent de viser à un usage plus pertinent de la 

médication et partant à une meilleure santé des 

québécois. 

En regard du médicament, nous soumettons que le 

législateur a assumé ses responsabilités politiques 

par la préparation d'une loi et d'un règlement fort 

adéquats et de haute qualité. Les pharmaciens d'é­

tablissement, de concert avec leurs collègues médecins. 

~t dentistes, entendent assumer pleinement les res­

ponsabilités qui leur sont confiées au plan clinique, 

pour une protection accrue et. une meilleure qualité 

de vie de leurs concitoyens. 

Suite à ces remarques générales 1 nous vous présentons 

quelques recommandations particulières, à propos de 

certains articles du projet de règlement. 



Annexe I: recommandations de l' A. P. E. s. 

Règlement en vertu de la loi sur les services 

de santé et les services sociaux 

Publication dans la Gazette officielle 

10 août 19 83 

Comité consultatif à la direction 

générale 

17. •.. Outre le directeur général 

qui le préside, ce comité est 

composé des cadres supérieurs et 

de chefs de départements clini-·,, 

ques désignés par le conseil 

d'administration, et même que 

etc ... 

l 
1 

Amendements proposés par l'A.P.E.S. 

..• Outre le directeur général qui le 

préside, ce comité est composé de cadres 

supérieurs et de chefs de départements 

désignés par le conseil d'administration. 

La loi 27 n.'ldentiMe pM le dépcvr;t:ement de 

phaJt.mà.ue pa!Lml lu dépaJl.temen.tl.i c..tüu.quu. 

Noll6 JLec.omman.doYl.-6 l'adoption. d'une teJLmhiologle 

qui n.' exûut peu d'emblée le c.he.6 du. dépaJl.temen.t 

de phaJLmaue du c.omUé c.on6ui.:tati6 à la dl!Let­

tion. gén.é!Lale. L'appoll.t du c.he6 de dépcvr;t:emen.t 

de phaJLmaue peut ê;tJie In.:tétLv.,1.:,an.t en. -'l.aÂ.,.6 on. 

Mit de 1.:, u q ualdé:J.:, adm,ln.l6 :tAativ u , 1.:, a p!Lo -

peMlon. à la c.oMui.:tation., 1.:,a fupon.,lbilité 

ou en.c.otLe l'lmpofL:tanc.e du 1.:,etLvlc.u phaJLmac.eu­

üquu, l' Mpec.:t éc.on.omlque. du médlc.ame.n.t, e:tc. ••• 
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Nomination du chef de département de 

pharmacie 

75. ... Le chef du département de 

pharmacie est nommé par le conseil 

d'administration pour un terme 

n'excédant pas 4 ans, après con­

sultation des pharmaciens du 

département, du directeur des 

services professionnels et du 

conseil des médecins et dentistes. 

Ce te:rme peut être renouvelé. 

2 

75."'' ••• Le chef du département de 

pharmacie est nommé par le 

conseil d'administration pour 

un terme n'excédant pas 4 ans, 

après consultation des pharma-

.ciens du département, du direc­

teur des services professionnels 

et d1.1 conseil des médecins et 

dentistes. 

"AJOUTER": s'il.s'agit d'un 

centre hospitalier affili~ ~ 

une université pour fin ·de ré­

sidence en pharmacie d'hôpital, 
. . 

la nomination du chef de dépar-

tement doit être faite après 

consu.l tation de l 'uni ver si té 

selon les dispositions du contra· 

d'affiliation. 

A) Co n6 uLtaüo 11 de l' uYU v eMilé 

VoÂA a!d,lcl.e 71 de la loi .6W1. lu 

.oeJl.vic.u de .oa.n:té e:t lu .6 e.JLvic.u · 

.60 uaux, écUüo 11 du 3 O Juin 8 Z • 

L' a!d,lcl.e 71 pll.évoil la. c.on6uLta,üon 

de l'un,i,veMilé avant la nom,i,na,tlon 

'd'un c.he,6 de dépall.tement C.ÜYUque 

dan.6 un Cen..tll.e Ho.opilaüe.JL 11.ec.evant 

du 11.éf.,lde.nt.6 en médeune • 
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U MJw.);t no//,ma,l qu.' ,U e.n Md a.ÂJ1-6i e.n 

phcuunaue., poWL .tor.u, .tv.i c.e.n:t.Jiv.i ho:6pila­

ÜeJUi qu.,i., //,e_çoive.n:t. dv.i Jté~,lde.n;U au. 

d,lp.tôme. 0 U. c.e.Jt.tloic.at e.n phcuuna.ue. d I hô -

pUa.t. 

"ENLEVER 11
: Ce terme peut être 

renouvelé. 

B) Re.no u.v eU.e.me.nt de. mandat 

Il e,,6;{: ~Upe,//,o.lu. d' e.x.p//,,lme,//, d nou.ve.au. que. 

. .te. mandat pu.,i.,M e. WLe. //,e,no u v e.lé, Uant 

donné l' e.x.,Ute.nc.e. de. l' afi:Uc.le. 171. 

"AJOUTER": Advenant le non renou­

vellement de sa nomination, le chef 

du dép~rtement de pharmacie continue 

d'oeuvrer dans lè département, â 

titre de .professionnel. 

C) Maùiüe.n daM le. ~ e,//,v,i.,c.e. 

PouJL oavoilièJL le. dynam~me. de. la ooMu.le. 

éle.c.üve., lv.i phaJLmaue.M c.Un,i.,ue.m de.v1tont 

avo,l//, la c.e_.//,Ü:t,udi de. pou.vo,l//, //,e_ve.n.,l//, au.x 

ac.üvdu pMe.me.nt c.Un,i.,quv.i avant d' ac.c.e.p­

:t,e,//, un mandat de. è.he.6 de. dépM:t.e.me.nt. SaM 

c.e.tte. gManüe., ,i,M Mile. au //,ègle.me.nt ou., 

e.nc.o!Le. d~ une. e.nte.nte., il ilique, d' !f avo,l//, 

pe.u de. c.hange.me.n:U e.t une. évolution plr.u, 

le.nte. de. la phaMaue. d' é.tabfuie.me.nt v.it 

p!Lév~,i.,ble.. V' authe. pM:t., il ~e,//,a.,U, ,Lnc.on­

ve.nant qù.' un mandat de. c.he.o ~Od u.n c.oJUudofL . 

me.na.nt a .t' e.x.c.lr.u,,Lon du dépafL:t.e.me.nt. 
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Responsabilités du chef de département 

de pharmacie 

76. Sous l'autorité du directeur des 

seivices pro~essionnels du centre 

hospitalier, le chef du départe­

ment de pharmacie ou le pharma­

cien: 

1) coordonne les activités pro­

fessionnelles des pharmaciens 

dans son département et gère 

les ressources d_e son dépar­

tement, le cas échéant; 

5) sélectionne, après consulta~ 

tian du comité de pharmacolo­

gie_, les médicaments pour 

utilisation courante dans le 

centre hospitalier à partir 

de la liste visée dans l'ar­

ticle 150 de la loi et en 

fonction de leur dénomination­

commune, de leur teneur et de 

leur forme pharmaceutique. 

4 

76. Sous l'autorité du diiecteur des 

services professionnels du centre 

hospitalier, le chef du départe­

ment de pharmacie ou le pharma­

cien: 

1) coordonne les activités pro-

·fessionnelles des pharmaciens 

dans son département, le cas 

§chéantiet gère les ressources 

de son département. 

Le QCl6 éQhéant oa,,l;t-néoéJtenQe à l'hypo­

:thè/2 e où: il y a un dépM:te.m ent. 

5) sélectionne,· après .consulta­

tion du comité de pharmacolo­

gie, les médicaments pour uti­

sation courante dans le centre 

hospitalier à partir de la 

liste visée dans l'article 150 

de la loi et en fonction de 
_,. 

leur dénominatJon commune, des 

marques de commerce, de leur 

teneur et de leur forme pharma­

ceutique. 

Vv.i moü6.o :théJiapeuüqu.v.i peu.vent ju..oü­

-6).,M .la. .oUeQ:tlon de QefL:ta.lne.o mMqu.e.o 

de QommMQe pMUQuLlè:ne. Il.6 peu.vent 

ê;tJc,e d'ondne pha.nma.Qo.loglqu.e.o, pha.nmaQo-
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.•. Sous l'autorité du conseil des 

médecins et dentistes n il élabore les 

normes d'utilisation des médicaments 

et les modalités régissant l'émission 

et l'exécution des ordonnances dans 

5 

c).,11.é:üqu.u, phcvunac.0911.aph,lquu ou en.c..011.e 

ôCUJLe 11.éôé.11.en.c.e a la -6éc.u..M;té, a l'ln.:té­

g!u.,,té de la -0ub-0:ta.n.c.e, aux eôôw -0ec.on.­

dCUJ1.u , e.tc. • 

. C' ut d' a,U..leu.M en. -6 'appuyant -6u.'1. c.e11.­

:t~ de c.u moüô-6 que la Régle 

cLe· l' A/4-6 UAan.c..e::-malaclle n.' appüq u.e pM 

:toujàu.M la méthode du p~x mécilan.. Il 

u.t c.lCUJL pou.Il. .tou.-6 lu phcvuna.uen.-6 d' é­

:tabUMemen.t-6 qu.e la -0élec.:üon. du mécll­

c.amen.t-6 c.omp11.en.d la -6élec.:üon. du mMquu 

de c.ommefl.c.e e.t qu'il -6 'agU blen. là. d'une 

11.u po n.-6 abilüé pll.o ô eMlo n.n.elle. 

V' au.tfl.e pM:t, ~en n.' empê.c.he ,e_, iliglbili.té 

de la plupaJt.t -6ln.on. de .tau.tu lu ma11.que-0 

de c.omme11.c.e pou.Il. une même dén.omln.a:tlon. 

c.ommun.e, loM du. p11.oc.U-6u.-6 de -6Uec.üon. 

qul u.t p11.éafuble au.x ac.ha.:t-6 de 911.oupe. 

La ml-Oe en. c.ommu.n. de-0 -6Uec.:üon.-6 d'un 

en.-6 emble d' é.tabfu-6 emen..t-6 ôaU en.-6u),.te 

l' o.bje.t d'une n.égouaüon. à l' ln.:té~eu.11. 

du méc.an.l-6me du ac.hm de 911.oupe. Cela 

e-0.t la -6eu.le -6équ.en.c.e loglque de-0 opé.'1.a.­

:üon.-6 menant a l'appll.ovl-Olon.n.emen.:t. 

N.B.: ,6CUJ1.e lu c.han.gemen.:t-6 de c.on.c.011.­

da.n.c.e à l'a'1.Üc.le 85.2 • 

... Sous l'autorité du conseil des mé­

decins et dentistes, 1) il élabore 

les normes d'utilisation des médica­

ments et les modalités régissant l'é­

mission et l'exécution des ordonnances 
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le centre hospitalier, notamment en 

ce qui concerne les critères de vali­

dité de la feuille d'ordonnance ei les 

drdonnance~ prescrites par téléphone 

à un interne, résident, infirmière ou 

infirmier. 

6 

dans le centre hospitalier, notamment 

·en ce qui concerne les critères de 

validité des ordonnances, y compris 

les ordonnances prescrites par télé­

phone à un interne, résident, infir­

mière ou infirmier. 

La. vaLlcüté. c.onc.eJLn.e l'o)(,donn.Mc.e ê;t non. pM 

la. oec.uU.e d'o)(,donna.n.c.e~ 

N.B. : . oai)(,e le même c.ha.ng e.rnen,t a 85. 1 . 

''AJOUTER":. 2) il établit. les. modalité~ 

d'un système de garde permanent dans 

le centre hospitalier. 

Lu nupon/2a.bLU.té.6 lé.ga.lu du pha.JLmauen. 

obügeni: à une c.on;Un.u,i;té. du .6e1Lv-lc.u pha.JL­

ma.c.euüquu, La. phMma.CÂ.e U.t une plLOoU.6-tOn. 

d' exenuc.e exc.lU.6-to. L'étude phMma.c.olog,lque 

du do-Mien, lequel u.t an.trueuJL a .tau.te 

cU-6 .ttubuüo n et le c.o n.t/Lô le de l' u:tLllo a:tLo n. 

du mé.d-lc..a.men.t-6 ne .6 e pnê:ten.t pM a une dUé.­

ga.t,lo n d' a.c..tu. 

"AJOUTER": 3) il fait des recomman­

dations au C.M.D. afin que les effec­

tifs pharmac~utiques soient appropriés 

aux besoins du centre hospitalier . 
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Fonctions du pharmacien 

85. Sous l'autorité du directeur géné­

ral, le chef du service de phar­

macie ou le pharmacien exerce les 

fonctions suivantes: 

1) assurer les services pharma­

ceutiques et gérer les res­

sources de son service, le 

cas échéant; 

Exclusion du pharmacien du comité exé­

cutif 

88. Le membre actif participe à l'en­

semble des activités du conseil. 

Il a droit de vote au~ assemblées 

du conseil et peut être élu au 

comité exécutif. 

7 

Il dod. ewteA une eeJi;tcune àdé.qua,ü,on enXll.e 

le mandat à M-6 u.meA e;t lu ll.U-60 UJLeu néeu -

J.>a)Au a c.ute Mn.. V' au,t,c_e pa;d, lu o 6 Mu 

de -6ell.viee du phaJimaueM·, en. vell.tu de l'M­

üc.le 86 du 11,èglement pll.opo-6é. poUJVLa,i.,ent dé.­

pM-6ell. lu beJ.>_Oin-6 en eooee.tl.o-6 phcvunaeeu.tl­

quu. Le eoMeil du mé.deuM e;t den.ti.6tu 

M-6u.me dé.j à ee;t:te 11,uponJ.>ab,lWé. poWt d' au;tJiu 

eaté.gofl,)_u -·de memb11,u (mé.deuM e;t den.tv.itu) 

All.t. 112, 3e de la loi 27. 

85. Sous l'autorité du directeur gé~ 

néral, le chef du service de phar· 

macie ou le pharmacien exerce 

les fonctions suivantes: 

1) assurer les services pharma­

ceutiques et gérer les res~ 

sources de son service. 

Le c.M é.ehé.a.n.t n.' a. pM -6 a na,i.,,6 on. d ' UAe. 

88. Les dispositions de l'article 113 

de la loi 2 7, empêchent actuelle­

ment qu'un pharmacien puisse 

faire partie du comité exécutif. 

Lorsqu'une personne fait partie 

• •• 8 



Le statut de membre actif est 

accordé au pharmacien oeuvrant 

à temps complet au centre hospi­

talier. Il a droit de vote aux 

assemblées du conseil et peut 

être nommé membre de ces comités .. 

Il ne peut cependant être élu 

au comité exécutif. 

Membre associé, J2E.ésident ou secrétai~ 

re d'un comité 

·. 89. . •. Le membre associé n'a pas 

droit de vote aux assemblées, 

mais il peut être_nomn'lé membre 

des comité du conseil des méde­

cins et dentiites. Il ne peut 

être élu au comité exécutif ou 

8 

intégrante d'un groupe en qualité 

de membre actif, qu'elle paie 

une cotisation, il serait équi­

table qu'elle puisse offrir ses 

services à un poste électif au 

même titre que ses collègues. 

Même si le règlement actuel ne pè~ 

corriger cette anomalie, nous 

la portons à l' attenti
0

;n du lé-

gislateur en vue d'une correction 

éventuelle de la loi 27. 

D'autres changements de concor~ 

dance au niveau de la loi de­

vraient permettre: 

1) de dénommer le conseil des 

médecins et dentistes, con­

seil des médecins, dentistes 

et pharmaciens. 

2) d'incorporer la phàrmacie 

aux autres départements cli­

niques. 

89. . .. Le membre associé n'a pas 

droit de vote aux assemblées, 

mais il peut être nommé membre 

des comités du conseil des méde-

cins et dentistes. Il ne peut 

être élu au comité exécutif . 

• • • 9 



être nommé président ou secré­

taire d'un comité du conseil. 

Comité exécutif 

95. 1) s'assurer que la qualité et 

la·pertinence des soins médicaux 

et dentaires administrés dans 

l'établissement font l'objet 

d'une évaluation contintielle et 

·prendre les dispositions appro­

priées pour en assurer le con­

trôle, notamment par la vérifi­

cation de l'observance des règles 

de soins; 

2) veiller à la participation 

des médecins et dentistes exer­

çant dans l'établissement à un 

programme d'éducation continue; 

9 

Il peu:t Wte pnéoénable de ndmmen un 

memb.11,e M-6oûé, phé-6,ldent ou -6eCJLé:to.)Ae 

d'un eomUé, en 11,a,,Uon de -0on expeAWe. 

PM exemple, un m,LCJLo b,Lolo g,L,6:te, mem b11.e 

ClMoûé, pou.JUia,l,t avan:tageU-6eme,nt p11.é­

,0,Lden un eomUê. du ,lnoeeüon-6 e:t un 

pha11.mauen, membne MMûé, peu:t ê,;tAe 

le -0eCJLé:ta,Lfl.e ,lnfupen-6able d'un eomUé 

de pha11.maeolog,le. Le eomUé exéeuüo 

a la 11,e-0pon-6ab,ll,L:té d'ob:ten,Lll. un bon 

11,endemen:t de -6e-6 eomUé-6. Une plU-6 

gnande -0ouplu.6e dan-6 le. eho,i,x du 

moyen-6 ne peut qu' ê;tJie pnoo,L:table. 

95. 1) s'assurer que la qualité et 

la pertinence des soins médicaux 

et dentaires administrés dans 

l'établissement et des actes phar­

maceutiques qui y sont posés font 

l'objet d'une évaluation conti­

nuelle et prendre les dispositions 

appropriées pour en assurer le 

contrôle, notamment par la véri­

.fication de l'observance des 

règles de soins; 

2) veiller à la participation 

des médecins, dentistes et phar­

maciens exerçant dans l'établis­

sement à un programme d '.éducation 

continue; 

.•. 10 



8) élaborér des règles de procé­

dure pour le non-renouvellement 

de la nomination, les modifica­

tions de statut ou de privilèges, 

ou les mesures de discipline con­

cernant les médecins et dentistes; 

97. 4) établir. un dossier profession­

nel pour chaque médecin ou dentis­

te oeuvrant dans le centre hos­

pitalier. Ce dossier contient les 

documents relatifs à la nomination 

et au renouvellement de nomination 

des médecins et dentistes, à leur 

participation aux comités du con­

seil des médecins et dentistes 

et les informations écrites au 

sujet de l'activité d'un médecin 

et dentiste transmises par un 

comité du conseil des médecins et 

dentistes, un chef de département 

clinique ou par le directeur des 

services professionnels. 

10 

8) élaborer des règles de pro­

cédure pour le non-renouvellement 

de la nomination, les modifica­

tions de statut ou de privilèges, 

ou les mesures de discipline 

concernant les médecins, dentis­

tes et pharmaciens. 

Le. phaJWJaue.n. doU ê:;tll,e. MwnM aux même/2 

meoU/1.e/2 de. c.on.bwle. de. qualilé que. le. 

c.oilè.gue. méde.un. ou de.n:tUte.. 

Le. pafl..tage. deo ptivilègeo doU équUa­

ble.me.nt -6' ac.c.ompagn.eJL du pall..tage. deo 

ILe..6 po n.o abUUé-6 . 

97. 4) établir un dossier profes­

sionnel pour chaque médecin, 

dentiste ou pharmacien oeuvrant 

dans le centre hospitalie:r;. Ce 

dossier contient les documents 

relatifs à la nomination et au 

renouvellement de nomination des 

médecins, dentistes et pharma­

ciens, à leur participation aux 

comités du .conseil des médecins 

et dentistes et les informations 

écrites au sujet de l'activité 

d'un médecin, dentiste ou phar­

macien transmises par un comité 

du conseil des médecins et den­

tistes, un chef de département 

. .. 11 



Dossier professionnel 

98. Le dossier professionnel établi 

par le comité d'examen des titres 

est conservé par le directeur des 

services professionnels. Nul ne 

·. peut en prendre connaissance, 

sauf le médecin ou dentiste con­

cerné, les membres du comité exé­

cutif du conseil des médecins et 

d~ntistes et la corporation pro­

fessionnelle à laquelle appartient 

le médecin ou dentiste. 

Lorsqu'un médecin ou dentiste 

quitte ses fonctions dans un cen­

tre hospitalier, une copie de son 

dossier professionnel est trans­

mise au conseil des médecins et 

dentistes du centre hospitalier 

dans lequel il fait une demarrde 

de nomination ou, sur demande, à 

la corporation professionnelle 

dont il est membre. 

11 

clinique ou par le directeur 

des services professionnels. 

Vu membJLu qLU po.6-6 è.den;t du ;tl;tJie.,-6 

Indentlquu dolven.t paJr;ta,geJL lu 
mêmu · ptivilè.g e-6 e;t o bügati~ VL-6 • 

98. Le dossier professionnel établi 

par le comité d'examen des titres 

est conservé par le direct~ur 

des services professionnels. 

Nul ne peut en prendre connais­

sance, sauf. le médecin, dentiste 

ou pharmacien concerné, les mem-"­

bres du comité exécutif du con­

seil de médecins et dentistes et 

la corporation. professionnelle 

à laquelle appartient le médecin, 

dentiste ou pharmacien. 

Lorsqu'un médecin, dentiste ou 

pharmacien quitte ses fonctions 

dans un centre hospitalier, une 

copie de son dossier profession­

nel est transmise au conseil des 

médecins et dentistes du centre 

hospitalier dans lequel il fait 

une demande de nomination ou, 

sur demande, à la.corporation pro-:­

fessionnelle dont il est ·membre . 

. • . 12 



Comité d'évaluation médicale et den~' 

taire 

99. Le comité d'évaluation médicale 

et dentaire est composé d'au 

moins 3 membres actifs du conseil 

. des médecins et dentistes. 

Lorsque le comité effectue l'étude 

de dossiers de soins dentaires, 

il doit inviter un dentiste à par­

ticiper à ses travaux. Lorsqu'il 

effectue l'étude de dossiers de 

oas chirurgicaux ou de décès, il· 

doit inviter un médecin spécialis-, 
te en anatomopathologie. Lors-

qu'il effectue l'étude de dossiers 

relatifs à un pharmacien, il doit 

inviter un pharmacien. 

12 

CanQandanQe aveQ.f'aJt:tlci.e 97 du 

nèglement phapa-0é. 

99. Le comité d'évaluation médicale,. 

dentaire et pharmaceutique est 

composé d'au mo;i.ns 3 membres 

actifs du conseil des médecins 

et dentistes. 

Lorsque le comité effectue l'é­

tude de dossiers de soins den­

taires, il doit inviter un den­

tiste à participer à ses travaux. 

Lorsqu'il effectue l'étude de 

dossiers de cas chirurg,icaux ou 

de décès, il doit inviter un 

médecin spécialiste en anatomo­

pathologie. Lorsqu'il effectue 

1' étude de dossiers en fonction 

des actes.pharmaceutiques, il 

doit inviter un pharmacien. 

Pu,i,-0qu' on IJ étucüe du da-0-0,LeM nela­

:tLfic6 aux ac.tu phaJUnaQeu:tLquu, :tout 

Qamme. an le fJail paun lu ac.tu po-0é-0 

pan .te den,t,i,;6;te au le médeQ,i,n, la dé­

namina;t,i,an du QOmUé méJL,L;te d'ê:t!Le 

exac;te.. 
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Comité de pharmacologie 

13 

u n.' e.w.te. pC!.6 a p,wp.tv.e.me.n..t paJr-le.Jt, 

de. do1.i1.i.-le.JU de. 1.i 0.-ln.1.i de.n..taJAu, de. 

J.iO.-ln.J.i mé.d.lc.au.x. ou. de. do1.i1.i.-le.J1,J.i JLûati,61.i 

à u.n. phCVW1ac..le.n.. U · e.x..-ll.i.te. plu.tôt du 

dol.il.i.le.M de. bé.n.é.Mc..laJAu. Nou..6 

CJW(JOM qu.e. l' é.:tu.de. du. doM.le.JU du 

bé.n.é.Mc..laJAu pe.!Lme..t u.n.e. é.valu.aüon. 

du ac..tu du d.l,66é_.tr.e.n..tl.i p.tr.o,6u1.i.-lon.­

n.e.i/2 e..t qu.e. c.e.:Ue. dé.ma.tr.c.he. u.t oon.da­

me.m:ale.me.n..t ab j e.c;tlve.. Ce. n.' u.t qu.e. 

1.i é.c.o nda.l.tr.e.me.n.t, q u.' il pe.u..t en. dé.c.o u.le..tr. 

u.n.e. ac..t.lon. .ou.bj ec;tLve qu..l c.on.c.e.Jtn.e. u.n. 

mé.de.c..ln., u.n. de.m:.-l.6.te. ou. u.n. phaJLmac..le.n.. 

Nou.1.i J.iOmmu d' av.-ll.i qu.' u.n. c.ho.lx de. .te..11.­

mu d.l,6,6é..tr.e.n..tl.i poll.'1.'1.a.le.n..t plu.1.i e.xac..te.­

me.m: .t.tr.aduJJte. c.e.:Ue. .tr.é.alaé.. 

N.B. : e.n c.e. qu..l a .t.tr.a.l.t au. n.om du. 

c.omilé., oaJAe. lu c.hange.me.n..tl.i 

de. c.on.c.o.11.dan.c.e. au.x aJL:tlc.lu 94, 

100 e..t 101 du. .tr.è.gle.me.m: p.tr.opo1.ié.. 

110 .. Addition au paragraphe suivant: 

conseiller le chef du département 

de pharmacie dans la sélection 

des médicaments pour utilisation 

courante dans lé centre hospita­

lier à partir de la liste visée 

dans l'article de la loi 150 et 

en fonction de leur dénomination 

commune, de leurs marques de corn-

... 14 
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rnerce~ de leur teneur et de 

leur forme pharmaceutique. 

Co nc,011,dan.c.e. avec. l' a/1.tiûe. 7 6. 5 du 

p.1w j e;t de. nègleme.n.t. 
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ADDENDUM 

Nous croyons pouvoir affirmer, eri toute honnêteté, que les 

demandes que nous faisions valoir en décembre 1981, à l'effet 

que les pharmaciens fassent partie du Conseil des médecins et 

dentistes, qu'ils soient regroupés dans une unité départemeri­

tale et que le chef de ce département relève du directeur des 

services profes~ionnél~ ont été accueillies favorablement. 

En effet, d'une part, la loi 27 prévoit que le pharmacien est 

membre du Conseil des médecins et dentistes. Il ~'agit là 

d'une modification fondamen~ale dont certains ne semblent pas, 

même aujourd'hui, saisir toutes les conséquences. Cette simple 

modifi~ation législative avait pour effet de briser une tradition 

bien ancrée à l'effet que le Conseil des médecins et dentistes 

est composé exclusivement de professionnels qui ne~sorit pas des 

salariés de l'établissement, à savoir les médecins et dentistes. 

On peut immédiatement comprendre, sans pour autant les partager, 

les,.xéticences qui peuvent encore aujourd'hui être véhiculées 

par certains organismes; ceux-ci d'une part, face à l'évolution 

de la pratique pharmaceutique, reconnaissent l'importance d'in­

tégrer le pharmacien au Conseil des médecins et dentistes, mats 

d'autre part, face à leur attachement à la tradition, refusent 

de recanriaître la conséquence la plus élémentaire de cette mo­

dification intervenue à la loi: à savoir que le législateu~ a 

voulu qu'un salarié~ le pharmacien, soit membre du Conseil des 

médecins et dentistes; car au fond, c'est celà même qu'ils 

refusent d'admettre. 
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Quant aux deux autres deman~es relatives au directorat des 

services professionnels et au département de pharmacie, elles 

ont été accueillies tout aussi favorablement. 

En effet, il se dégage de la lecture du journal des débats des 

16 et 18 décembre 1981, que tant le Ministre des Affaires Sociales, 

M. Johnson, que Mme Lavoie-Roux ont indiqué leur acquiescement 

i ces demandes. C'est ainsi que, à une quest~on de Mme Lavoie-Roux, 

le Ministre des Affaires Sociales a annonçé de façon claire que, 

vu le caractère clinique de la pratique pharmaceutique, le rè­

glement qui ferait suite ~ux modifications législatives, créerait 

un département de pharmacie et que le chef de ce département 

relèverait du directeur des services professionnels. On peut
1

donc 

affirmer que la modification législative apportée par la loi 27, 

si tant est qu'on en admet les conséquences logiques, de m&me 

que les modifications au règlement annoncées par le Ministre, 

dès 1981, permettaient dès lors, pour ceux._ qui ne sont ni 

borgnes ni aveugles, de percevoir l'ampleur de la réforme pharma­

ceutique. 

Effectivement, i quelques exceptions près, le projet de règlement 

introduit le pharmacien de plein pied au Conseil des médecins 

et dentistes. A cet égard, la position de l'A.P.E.S. est simple: 

noµs demandons que le pharmacien soit soumis i la m&me réglemeri­

tation que les autres membres du Conseil des médecins et dentistes. 

En celà, nous rejoignons la position de l'Association des Conseils 

des médecins et dentistes du Québec. 

D'autre part, 

et dentistes 

tribution. 

l'introduction du pharmacien au Conseil des médecins 

vise à lui permettre d'y apporter sa pleine con-
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Cet objectif ne saurait être atteint que s'il participe 

tan t au Cons e i 1 des médecins et dent i s tes q·u ' à ses c omit é s . 



.. -~ 
A .P.E.S. 

ASSOCIATION DES PHARMACIENS DES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ DU QUÉBEC 

50 boulevard Crémazie ouest, bureau 505, Montréal, Québec H,?P2T2 (514) 381-7904 

Mo n,tJr.éai., le 14 l.l e,ptem b"-e 1 98 3 • 

Mo Mie.Wl. P leNte.-MMc. J o hn1:, on, 
Af,i_Y/_,{_,6,t,r_e du AoolWLU l.louai.u, 
1075, Chemln Sa,Lnte-Foy, 
7 5e é.tag e., . 
Québe.c. (Québec.) G1S 2M1. 

La pMuüo n JLé.c.ente dan1:, la Gaze.;t;te o fi Muille du Québec. 
du P"-Oje.t de ILè.gle.me.nt e.n ve.lL.tu de. la lol 27 noM auto¼e., 
une. 6oM de. plM, à .ôoWc.Ue,Jr, vo,t,r,e, ble.nvullante. 
attention. 

V'ac.c.oJr,d avec. la maje.U"-e. pMtie de. c.e. P"-O]e.t de. JLè.gleme.nt, 
vwM c_Jr_oyon1:, c.e.pe.ndant, avec. le. mé.mollle. dont voM uou­
Ve,Jr,ez u-jobi:t c.opie., pouvolll l.luggé,Jr,e,Jr, c.e.JL.ta,Lnù modlM­
c.ation1:, mlne.WLU qul pe."-me.;t;tJr,ont au, Jr,è,gleme.nt de. mieux 
c.o n;tJr,,Lbue,Jr, à l' ax:tun.te. du o b j e.c.ti61.l de. la loi 2 7. 

C' u.t pouJr,quoi noM l.loii,Lc.UoM l' honneuJr, d' ê:tJie. ente.ndu 
pM la CommMslon pMleme.n.tlWl.e de.l.l Afi6a,LJr,u l.louai.u. 
loMqu' elle. l.l e pe.nc.heJLa l.luJl. c.e..t:te. quu.tùm. 

Veulile.z agJr,é.e,Jr,/ mon1:,,i_e,uJr, le. m,Ln,L;tJr,e,, l' e.Xp"-U.ôlon de. nol.l 
l.l e,n;t,i_me,n;t,6 lu plM futingué:l.l. 

PV/ml 
p.j. 






